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Un cycle d’ateliers sur la planification écologique.

Atelier n°1 avec le concours de l’ANCT le 16 novembre : les énergies renouvelables

Principales conclusions 

• La standardisation est incontournable pour pouvoir échanger, et partager des 
référentiels communs et mettre en cohérence les différents plans.

• Etat des lieux des acteurs et des données existantes préalable à la mise en place de 
dispositifs de coordination.

• Réfléchir à des espaces de données partagées incluant des mécanismes de prise en 
compte des questions de transparence, de qualité, d’éthique, de propriété des 
données

• La coordination avec les territoires est indispensable, générer des lieux de dialogue.

• Formation de la communauté des géomaticiens aux enjeux et sujets de la 
planification écologique et de l’énergie. 

• Le CNIG, lieux de coordination autour de l’information géolocalisée pour le 
développement des énergies renouvelables. Conseil plénier du CNIG 2 décembre 2022



• Constituer un groupe de travail sur les standards  « Energies Vertes » au sein de la 
commission des standards avec pour objectif de définir des standards interopérables 
entre les différentes énergies. 

• Recenser les acteurs des énergies renouvelables et faire un état des lieux des données 
géolocalisées disponibles. 

• Constituer un groupe de coordination des acteurs, en vue de constituer des règles de 
constitution et de partage des données géolocalisées, pour proposer la constitution 
de géo-communs ou d’espaces communs de données.

• Mobiliser les correspondants du CNIG dans les régions et les plateformes régionales 
pour organiser la mise en place de groupes de travail régionaux pour générer des lieux 
de dialogue avec les différents acteurs du territoire. 

• Réunir les acteurs pour organiser un cycle de webinaires sur les sujets de planification 
écologique et des énergies renouvelables, à destination de la communauté des 
géomaticiens.

• Poursuivre le cycle d’ateliers, prochains ateliers en février et avril 2023
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• Décret d’application de la loi 3DS relatif à la mise à disposition par les communes des 
données relatives à la dénomination des voies et à la numérotation des maisons et 
autres constructions dans le cadre de la mise à disposition des données de référence 
prévue par l'article L. 321-4 du code des relations entre le public et l'administration

• Proposé par la DGCL il a fait l’objet d’une réunion interministérielle le 17/10.

• Avis du CNIG attendu pour le 15/12, passage devant la CNEN le 15 décembre, puis 
transmission au Conseil d'Etat

• Ce projet de décret prévoit :

• d’imposer aux communes la création de bases d’adresse locale (BAL) pour 
alimenter la base d’adresses nationale (BAN)

• de fixer le principe du dites-le-nous-une-fois pour les communes (avec une 
application différée)

• de désigner l’IGN comme l’opérateur de la BAN

Conseil plénier du CNIG 2 décembre 2022



• Mise en place au sein du CNIG / pôle de coordination avec les territoires d’un comité 
de déploiement de la BAN pour lever les freins au déploiement des BAL dans les 
35000 communes et à l’utilisation de la BAN par tous les acteurs publics.

• Le mandat du comité de déploiement rappelle l’importance de l’enjeu d’avoir un 
référentiel adresse , de haute qualité, exhaustif, à jour et sans doublon, partagé entre 
toutes les administrations et plus largement par tous les utilisateurs pour développer 
des services à valeur ajoutée .

• Le comité de déploiement réuni le 19 octobre précise : « La publication du décret 
d’application de la loi 3DS pour l’adresse est attendu, elle permettra de dynamiser le 
déploiement des BAL dans les communes. »
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Le CNIG émet un avis favorable au projet de décret ci-annexé qui permettra l’accélération du
déploiement des bases adresses locales et la constitution de la base adresse nationale
conformément à ses recommandations de coordination et de production en commun de
référentiels de données géolocalisées.

La réussite du déploiement de la base adresse nationale est un enjeu stratégique majeur qui
nécessite la collaboration de différents acteurs représentés au CNIG.

Pour l’application de ce décret, le comité de déploiement de la BAN mis en place au sein du
CNIG aura un rôle de coordination pour lever les freins et accélérer le déploiement des BAL
dans les communes et l’utilisation généralisée de la BAN par les acteurs publics.
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Jean-Michel Morer, représentant de l’Association des petites villes de France :

• Le délai indiqué d’un mois est trop restrictif, compte tenu notamment des modalités 
d’organisation des petites villes (il s’adresse à des communes de plus de 2000 habitants) 
et notamment de la période estivale.
Un délai de trois mois me semblerait plus approprié sans changer pour autant l’ambition 
et la nature d’un décret dont je partage évidemment les objectifs.

Pierre Jaillard, président de la commission nationale de toponymie :

• l'Académie écrit maintenant "lieudit" et non plus "lieu-dit" (ce qui simplifie le pluriel!)...; 

• à l'expérience de la gestion du Code officiel géographique, il apparaîtrait important de 
prévoir la possibilité pour le gestionnaire de la BAN de rectifier les questions de pure 
forme (traits d'union, majuscules, préposition de jonction entre le générique et le 
spécifique: par exemple, possibilité de corriger "rue de Charles de Gaulle" en "rue 
Charles-de-Gaulle") - même s'il est bien certain que le volume ne permettra pas de le 
faire systématiquement. 
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Pôle innovation et prospective : 

fonctionnement sous forme d’ateliers : 4 ateliers

- Commission besoins et usages : 3 réunions

- Commission Modèles économiques : 2 réunions

- Commission Europe et international : à lancer

Pôle de coordination avec les territoires :  organiser la coordination entre les 

acteurs 

Réunion du pôle  : 3 réunions

- Comité de déploiement de la BAN : 3 réunions

- Comité de coordination des bases d’occupation du sol : 2 réunions

Commissions expertes : proposer des standards, des avis, des documents en 

concertation et en faisant appel aux meilleurs experts

- Commission des standards : 3 réunions 

- Commission Règles et qualité : 2 réunions

- Commission Nationale de Toponymie : 2 réunions

- Commission géopositionnement : 2 réunions
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Rappel du processus de validation des standards

- Après un appel à commentaires public les projets de standard sont amendés et 
soumis à la Commission des Standards. Il sont dès lors considérés comme  "validés" 
et utilisables sous son autorité.

- Le label CNIG passe par l'adoption finale en Conseil Plénier.

- Un standard est d’abord un guide harmonisé et compatible avec le contexte 
juridique européen. Son caractère règlementaire et obligatoire n’apparait que quand 
la loi y fait référence et dès lors il devient obligatoire et il évolue avec elle.
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Ils ont été validés par la commission des standards :

• Dématérialisation des Documents d’Urbanisme

• Standard SRU v2022-10, 1ère version pour la Structuration des Règlements 
d’Urbanisme

• Standard PLU v2022-10 nouvelle version Plan Local d’Urbanisme

• Standard  CC v2022-10 nouvelle version Carte Communale

• Standard PSMV v2022-10 nouvelle version Plan de sauvegarde et de Mise en 
Valeur

• Réseaux

• Standard StaR-Elec des réseaux électriques, v1.01 de 2022

• Standard Eclairages extérieurs, v1 de 2022
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Un écosystème au service du partage 
et de l’ouverture des données de 
recherche

Isabelle Blanc, Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
@AMDAC_MESR 

2 décembre 2022 – CNIG

https://twitter.com/AMDAC_MESR


Une science plus cumulative, plus robuste, plus reproductible

Une science transparente et accessible à toutes et tous
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13 + ATELIERS DE LA DONNÉE

Expertise généraliste en proximité des 
équipes de recherche pour toute 

question relative à la donnée

6 +  CENTRES DE RÉFÉRENCE

THÉMATIQUES

Expertise par domaine scientifique

4 CENTRES DE RESSOURCES

Pour soutenir les ateliers et 
capitaliser leurs pratiques

1 CATALOGUE DES DONNÉES

Repérer et signaler les données 
des entrepôts externes 
de confiance

1 ENTREPÔT DE DONNÉES

Offre mutualisée pour tous les 
établissements pour le dépôt et la 

publication des données
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Expertise généraliste en proximité des équipes de 
recherche pour toute question relative à la 
donnée

Mutualisation les services et les compétences des 
établissements à l’échelle d’un territoire

Développement progressif des ateliers de la donnée 
• Au rythme de leur conception par les établissements
• Au fil des appels à manifestation d’intérêt successifs (3 par 

an d’ici fin 2023)



Expertise par domaine scientifique

Définition et diffusion des bonnes pratiques et des standards 
internationaux de gestion, traitement et diffusion des données 
par domaine scientifique

Premier paysage proposé : 
infrastructures de recherche ayant une activité structurante de 
gestion et diffusion de données pour leur communauté scientifique



Mise en commun et certification de 
supports pédagogiques et élaboration et 
diffusion de e-formations généralistes

Élaboration et maintien d’outils communs 
aux ateliers

Dispositif de montée en compétences 
pour les ateliers de la donnée 

Développe et maintien l’entrepôt-catalogue 
et accompagne les utilisateurs 
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Pour suivre toutes les actualités
https://recherche.data.gouv.fr/fr

@RechercheDataGv

https://www.linkedin.com/company/recherche-data-gouv/
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Un cycle d’ateliers sur les données géolocalisées et la recherche.

Atelier n°1 avec le concours de Data Terra le 19 octobre :utilisation opérationnelle des 
données géolocalisées de la recherche.

Principales conclusions 

• La connaissance mutuelle entre les acteurs de la recherche et la communauté 
géomatique est à renforcer

• Les questions de métadonnées, qualité, standards sont cruciales pour faciliter 
l’utilisation des données issues de la recherche

• La mise en place de recherche.data.gouv est un élément très positif pour l’ouverture 
et le partage des données. 

• Les dispositifs de partage et d’accompagnement tels que Dinamis sont à encourager

• Le CNIG est légitime pour organiser la rencontre entre les différents acteurs des 
différentes communautés.
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• Inviter la communauté de la recherche à participer davantage aux groupes de travail 
de la commission des standards et de la commission des règles et qualité.

• Poursuivre les travaux sur le modèle économique de Dinamis.

• Poursuivre le cycle d’atelier, prochain atelier en mars 2023.
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